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Résumé - Notre ￩tude se propose d’￩valuer à l’aide d’un mod￨le probit le rôle 
des  principaux  d￩terminants  de  l’activit￩  de  Recherche  et  Développement 
(R&D) des entreprises manufacturières tunisiennes. Les estimations montrent 
que les canaux de transfert technologique tels que l’exportation, l’IDE et les 
alliances  technologiques  influencent  positivement  l’activit￩  de  R&D  des 
entreprises. En particulier, les alliances technologiques constituent la source la 
plus  importante  de  l’apprentissage  inter-entreprises.  Les  résultats  obtenus 
mettent en relief la relation de compl￩mentarit￩ entre l’ouverture commerciale 
d’une part, les IDE et les alliances technologiques, d’autre part. De plus, il est 
v￩rifi￩  qu’une  am￩lioration  du  niveau  de  qualification  de  la  main-d’œuvre 
augmente l’effort technologique des entreprises. Nous mettons aussi l’accent 
sur les interactions positives du capital humain avec les différents canaux de 
transfert technologique. Nous avons trouv￩ que l’activit￩ de R&D domestique 
est plus sensible à l’interaction entre le capital humain et l’IDE. En outre, notre 
étude  empirique  précise  que  l’engagement  dans  un  programme  de  mise  à 
niveau et la réalisation de la certification peuvent être des facteurs importants 
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L’activit￩  de  R&D  domestique  constitue  la  source  principale  de 
l’accumulation  des  connaissances  et  de  la  croissance  de  la  productivité.  La 
relation de causalité entre les dépenses de R&D et la productivité a été montrée 
dans différentes études (Lichtenberg et Siegel, 1991 ; Hall et Mairesse, 1995 ; 
Nadiri et Kim, 1996). Il est donc très important d’identifier les déterminants de 
l’activit￩  de  R&D,  ￩tant  donn￩  son  rôle  dans  l’am￩lioration  de  la  capacit￩ 
technologique et la compétitivité des entreprises. 
 
De surcroît, l’activit￩ de R&D dans les pays en voie de développement 
est de nature particulière. Celle-ci consiste principalement à utiliser, adapter et 
assimiler  les  technologies  transférées.  Les  pays  en  développement  devraient 
donc profiter des gains dynamiques accompagnant leur strat￩gie d’ouverture 
internationale pour mener à bien leur processus de rattrapage technologique. La 
Tunisie constitue de ce point de vue un champ d’analyse qui peut être éclairant 
étant donné la stratégie de libéralisation commerciale suivie par ce pays, ainsi 
que l’￩volution enregistr￩e au cours de ces derni￨res ann￩es dans son système 
de recherche. En effet, la Tunisie s’est engag￩e depuis le milieu des ann￩es 
1980 dans un programme de lib￩ralisation et d’ajustement structurel cherchant à 
établir les mécanismes du marché, la liberté du commerce intérieur et extérieur, 
à  encourager  l’initiative  priv￩e  et  à  activer  la  privatisation  des  entreprises 
publiques. En juillet 1995, elle a sign￩ un accord de libre ￩change  avec l’UE 
qui est entré en vigueur le 1
er janvier 2008. D’un autre côt￩, les indicateurs de 
R&D  et  d’innovation  en  Tunisie  montrent  une  progression.  Les  dépenses 
intérieures de R&D (DIRD) représentent 1% du PIB en 2004, et il est prévu 
d’atteindre  1,25%  en  2009  (MRSTDC
1,  2006).  La  dépense  de  R&D  des 
entreprises en proportion du PIB est de 0,13 %, et il est attendu d’arriver à 0,24 
% en 2009 (Tableau de bord europ￩en de l’innovation, 2005)
2. Le nombre de 
chercheurs par mille actifs  a augmenté passant de 2,14 en 1998 à 3,88 en 2004 
(MRSTDC, 2006).   
 
L’objet  de  ce  travail  est  d’identifier  les  principaux  d￩terminants  de 
l’activit￩  de  R&D  des  entreprises  tunisiennes.  L’engagement  des  entreprises 
dans les activit￩s de recherche est conditionn￩ par l’existence d’une capacit￩ 
d’absorption technologique. Cette derni￨re est composée de plusieurs facteurs à 
savoir  les  sources  étrangères  des  connaissances  technologiques,  le  capital 
humain  et  les  facteurs  institutionnels.  Nous  cherchons,  dans  le  cadre  de  ce 
travail, à ￩valuer l’impact de ces diff￩rents facteurs sur l’activit￩ de R&D des 
entreprises  manufacturières  tunisiennes,  à  l’aide  d’un  mod￨le  ￩conom￩trique 
dichotomique.  De  plus, nous  nous  attachons à  vérifier les  effets  croisés  des 
diff￩rentes  composantes  de  la  capacit￩  d’absorption  sur  les  efforts  techno-
logiques des entreprises tunisiennes, afin de mettre en relief l’aspect interactif 
du processus d’apprentissage d￩coulant de l’activit￩ de R&D.  
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Nous  présentons  dans  une  section  2  les  différents  cadres  théoriques 
analysant l’activit￩ de R&D. Dans une section 3, nous nous attachons à mettre 
en  exergue  le  rôle  de  la  capacit￩  d’absorption  technologique  dans 
l’accumulation des activit￩s de R&D. Dans une section 4, nous présentons notre 
modèle  empirique  et  les  résultats  obtenus  à  partir  des  estimations 
￩conom￩triques d’un mod￨le probit. 
 
2. LES CARACTÉRISTIQUES  DE L’ACTIVITÉ DE R&D 
 
Kay  (1988)  a  distingu￩  quatre  caract￩ristiques  de  l’activit￩  de  R&D. 
Premièrement, la non spécificité, dans la mesure où, les connaissances produites 
ne  sont  pas  sp￩cifiques  aux  produits  ou  à  la  firme.  L’activité  de  R&D  est 
g￩n￩ratrice  d’externalités  qui  varient  selon  la  nature  des  activités  des 
entreprises. En second lieu, l’investissement en R&D demande une p￩riode de 
maturation  avant  de  conduire  à  des  gains  de  productivité.  Il  y  a  donc  un 
décalage  entre  les  coûts  consentis  et  le  résultat  attendu.  En  troisième  lieu, 
l’incertitude  est  la  caract￩ristique  la  plus  marquante,  elle  touche  tous  les 
niveaux, les résultats de la recherche, leur nature, le champ d'application des 
nouvelles  connaissances,  les  coûts  consentis  et  les  profits  potentiels. 
Finalement,  l’activit￩  de  R&D  est  co￻teuse,  ￩tant  donn￩  les  ressources 
humaines et financières spécialisées qui sont nécessaires.  
 
La  littérature  économique  a  envisagé  deux  types  de  modèles 
d’innovation :  les  modèles  linéaires  et  les  modèles  systémiques.  Le  modèle 
d’innovation  lin￩aire  est  tel  que la recherche fondamentale  est  suivie  par la 
recherche appliquée, elle-m￪me suivie par l’innovation. Ce type de mod￨le  est 
retenu par la théorie de la croissance endogène
3. Il est plus adapté au cas des  
pays développés qui possèdent les ressources financières pour investir dans les 
activités de recherche scientifique.  
 
Le  mod￨le  lin￩aire  de  l’innovation  induite  par  la  science  comporte 
plusieurs d￩fauts. L’un des plus ￩vidents est que cette conception du progrès 
technique ne peut pas être appliquée au cas des PVD. L'offre de technologie 
dans  ces  pays  est  largement  inexistante.  L’activit￩  technologique  consiste 
seulement à adopter la technologie étrangère et l’adapter aux conditions locales. 
Cette  insuffisance  a  conduit  à  chercher  une  autre  approche,  un  modèle  de 
l’innovation tir￩e par la demande. Il s’agit toujours d’un mod￨le lin￩aire, mais 
l’innovation n’est plus consid￩r￩e comme le fruit de la recherche scientifique 
mais  plutôt  comme  un  phénomène  induit  par  la  demande  du  secteur  privé 
(CNUCED, 2007).  Le progrès technique dans les PVD est principalement initié 
par le secteur manufacturier et repose sur des boucles de rétroaction entre les 
secteurs  utilisateurs  et  producteurs  de  technologies.  Ces  derniers  tentent  de 
trouver des réponses aux problèmes spécifiques qui se posent dans le système 
productif (Pautrel, 1994).  
 
                                                                                              
3  Romer  (1990)  est  le  premier  modèle  de  croissance  endogène  qui  a  explicitement  modélisé 
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Toutefois, les mod￨les lin￩aires de l’innovation induite par la science ou 
tirée par la demande présentent l’activit￩ de R&D d’une fa￧on tr￨s simplifi￩e. 
Celle-ci d￩coule principalement d’un calcul rationnel qui permet aux firmes de 
d￩cider d’investir ou non dans les activit￩s de recherche en fonction des profits 
anticipés.  Ces  modèles  ne  présentent  pas  le  comportement  de  création  de 
connaissances propre aux firmes. Ces dernières sont supposées identiques et 
font face à un environnement similaire. Dans l’analyse n￩oclassique, les firmes 
sont  soumises  à  une  rationalité  substantive,  en  négligeant  le  manque 
d’information. Pour cela, nous consid￩rons que l’approche conventionnelle ne 
constitue pas le cadre le plus appropri￩ pour l’analyse de la R&D, ￩tant donn￩ 
que les firmes opèrent dans un univers incertain.  
 
Les  mod￨les  lin￩aires  d’innovation  se  sont  donc  focalis￩s  sur  les 
probl￨mes  d’allocation  en  n￩gligeant  le  rôle  du  contexte  socioéconomique 
national  sur  le  comportement  des  firmes.  D’o￹  l’approche  du  syst￨me 
d’innovation national (SIN) qui tient compte de cet aspect. Le SIN est défini 
comme  le  réseau  des  institutions  publiques  et  des  secteurs  privés  dont  les 
activités  et  les  interactions  initient,  importent,  modifient  et  diffusent  de 
nouvelles technologies (Freeman, 1987). Il consiste en un ensemble de liens 
fonctionnant concrètement entre les entreprises considérées comme ferment de 
la technologie et le milieu institutionnel qui les encadre (Hanel et Niosi, 1998). 
 
L’approche  du  SIN  est  plus  pertinente  dans  l’analyse  de  la  R&D, 
particulièrement  pour  les  pays  en  voie  de  développement.  En  effet, 
l’investissement dans la R&D dans ces pays n’a pas pour objectif de proposer 
des  produits  et  procédés  nouveaux  dans  le  monde  mais  de  produire  des 
apprentissages
4.  Ce  courant  ￩volutionniste  a  rejet￩  l’id￩e  de  la  firme 
repr￩sentative  formul￩e  par  l’approche  conventionnelle,  tout  en  insistant  sur 
l’h￩t￩rog￩n￩it￩  des  firmes  dans  les  comportements  et  les  structures.  Les 
évolutionnistes  ont  avancé  plusieurs  arguments  pour  expliquer  cette 
hétérogénéité.  En  particulier,  Ils  ont  soulevé  le  problème  du  manque 
d’information  qui  m￨ne  les  firmes  à  adopter  ﾫla  rationalit￩  proc￩duraleﾻ 
(Simon,  1976)  qui  s’int￩resse  aux  proc￩dures  suivies    par  les  firmes  pour 
déterminer  leurs  choix  et  non  seulement  les  résultats  finals.  Le  processus 
d’apprentissage  et  de  cr￩ation  de  connaissances  est  donc  basé  sur  une 
succession d’essais et d’erreurs.  
 
L’h￩t￩rog￩n￩it￩ des firmes se trouve de plus renforcée avec la prise en 
compte de l’aspect tacite et idiosyncrasique des connaissances technologiques 
(Nelson et Winter, 1982). En effet, la connaissance technologique ne peut pas 
être réduite à des informations non exclusives et non appropriables, elle est 
aussi  privée  et  spécifique.  Dosi  (1988)  a  distingué  différents  aspects  de  la 
connaissance basés sur trois oppositions. Premièrement, la connaissance est à 
                                                                                              
4  Bellon  (1997)  a  distingu￩  sept  formes  d’apprentissage :  apprentissage  par  l’￩tude,  par  la 
recherche, par l’exp￩rience, par les autres, par la pratique et par l’￩valuation. Selon l’auteur, ces 
diff￩rentes formes d’apprentissage d￩pendent à la fois de la nature des questions à résoudre et des 
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caractère scientifique universel, mais aussi lié à des contextes spécifiques. En 
deuxi￨me  lieu,  la  connaissance  peut  parfois  faire  l’objet  d’une  pr￩sentation 
formelle, parfois c’est impossible, il s’agit de connaissance tacite. Finalement, 
la connaissance possède un caractère à la fois public et privé. 
 
L’aspect  idiosyncrasique  des  connaissances  signifie  que  celles-ci  sont 
spécifiques à des individus, des organisations ou des applications particulières. 
Par  conséquent,  les  activités  de  R&D  sont  basées  sur  un  processus 
d’apprentissage long, coûteux, et spécifique à la firme. L’apprentissage exige 
des  efforts conscients,  délibérés  et  séquentiels  pour  rassembler  de  nouvelles 
informations,  pour  mettre  les  nouvelles  technologies  à  l’￩preuve,  cr￩er  de 
nouvelles  compétences  et  procédures  opérationnelles  et  nouer  de  nouvelles 
relations avec l’ext￩rieur (Rapport sur le D￩veloppement Industriel, 2003). 
 
3. LE RÔLE DE LA CAPACITÉ D’ABSORPTION 
 
L’investissement dans les activit￩s de R&D n￩cessite un accroissement 
des  capacit￩s  d’absorption  technologique,  d￩finies  selon  Cohen  et  Levinthal 
(1989)  comme  l’aptitude  de  l’entreprise  à  choisir,  assimiler  et  exploiter  la 
diffusion des connaissances ￩trang￨res. L’id￩e de capacit￩ d’absorption a ￩t￩ 
établie  aussi  par  Abramovitz  (1986,  1994)  qui  a  adopté  les  expressions  de 
«capacité sociale » et de « capacité technologique ﾻ. Selon l’auteur, la capacit￩ 
sociale couvre les niveaux généraux d'éducation et des instituions financières, 
commerciales, et industrielles, alors que la capacité technologique correspond 
aux  aptitudes  propres  au  pays  pour  assimiler,  d’une  fa￧on  efficace,  les 
technologies avancées. 
 
Le processus de d￩veloppement des capacit￩s d’absorption des nouvelles 
technologies n’est pas n￩cessairement le même pour tous les pays. Il est très 
dépendant des facteurs propres au pays. Donc, les politiques de développement 
de la capacit￩ d’absorption doivent ￪tre modul￩es en fonction du patrimoine 
technologique du pays. Cependant, malgré la spécificité des activités de R&D, il 
existe des facteurs plus au moins standard à tous les pays qui conditionnent le 
développement technologique à savoir les sources étrangères des connaissances, 
le capital humain, les politiques publiques et le cadre institutionnel. 
 
Les  canaux  de  transfert  technologique  constituent  la  source  la  plus 
importante de d￩veloppement de la capacit￩ d’absorption. En effet, les activit￩s 
de R&D d￩pendent principalement des liens nou￩s avec l’ext￩rieur. Plusieurs 
travaux  se  sont  int￩ress￩s  à  montrer  l’importance  du  rôle  de  la  technologie 
transférée dans le développement des activités de recherche domestiques. 
 
Grossman  et  Helpman  (1991)  ont  établi  une  relation  directe  entre 
l’ouverture  commerciale  et  le  transfert  des  technologies.  Les  auteurs  ont 
considéré que les flux de connaissances technologiques de l'étranger sont liés à 
l'intensification du commerce extérieur.  Ils ont montré que l'augmentation des 
échanges  internationaux  des  biens  tangibles  facilite  l'échange  des  idées 
intangibles. En effet, en situation de libre échange le secteur de R&D dépend 
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de l’￩tranger. C’est ainsi que Rivera-Batiz et Romer (1991) ont montré que 
l’importation des biens d’￩quipement se traduit par une augmentation du savoir 
qui stimule le rendement du secteur de R&D en réduisant le co￻t d’innovation, 
ce  qui  acc￩l￨re  le  taux  d’accumulation  des  connaissances.  Il  s’agit  du 
labequipment model dans lequel l’expansion des activit￩s de R&D domestique 
n’est possible qu’à travers l’￩change des biens d’￩quipement. Barro et Sala-I-
Martin (1995) et Connolly (1997) ont ￩galement montr￩ que l’importation des 
biens interm￩diaires stimule la probabilit￩ d’imitation au Sud. 
 
Au  niveau  empirique,  un  grand  nombre  d’￩tudes  ont  montré  que 
l’importation des biens d’￩quipement et des biens interm￩diaires est un moyen 
efficace d’acquisition des nouvelles technologies (Coe et Helpman, 1995 ; Coe, 
Helpman et Hoffmaister, 1997 ; Delong et Summer, 1993 ; Dessus, 1999 ; et 
Savvides et Zachariadis, 2005...). 
 
Les nouvelles technologies peuvent être transmises également à travers 
les exportations. En effet, la concurrence internationale oblige les entreprises 
exportatrices à respecter les normes de qualit￩ et les incite à l’efficacit￩. Feder 
(1983) a présenté les fondements théoriques de la relation entre exportation et 
croissance de la productivit￩. L’auteur montre que le secteur exportateur est 
plus productif que le secteur protégé dans la mesure où il est soumis à une 
concurrence plus intense. De plus, le secteur exportateur génère des externalités 
qui stimulent la productivité du secteur protégé.  
 
D’un autre côt￩, les ￩tudes empiriques qui ont cherch￩ à examiner le rôle 
des  exportations  dans  le  transfert  des  technologies,  se  sont  intéressées  à 
confirmer les  liens  bidirectionnels   entre  l’exportation  et la productivité.  En 
d’autres termes, il s’agit de v￩rifier si les entreprises exportatrices sont les plus 
performantes (hypoth￨se  d’auto-sélection) et de mettre en évidence les effets de 
learning-by-exporting  c'est-à-dire  que  les  entreprises  deviennent  plus 
performantes après avoir commencé à exporter. Wagner (2007), en se basant sur 
une  revue  de  la  littérature  empirique  couvrant  45  études  menées  au  niveau 
microéconomique, basées sur les données de 33 pays et effectuées durant la 
période  1995-2006,  conclut  que  l’hypoth￨se  d’auto-sélection  est  souvent 
vérifiée,  alors  que  les  exportations  ne  contribuent  pas  nécessairement  à  une 
am￩lioration  de  la  productivit￩.  Il  est  ￩vident  que  l’auteur  a  abouti  à  une 
conclusion générale à partir de données très hétérogènes relatives à plusieurs 
pays.  Il  est  plus  important  de  se  focaliser  sur  l’exp￩rience  de  chaque  pays 
séparément  pour  identifier  les  mécanismes  qui  conduisent  aux  effets  de 
learning-by-exporting. 
 
  Un autre canal à travers lequel les nouvelles technologies peuvent être 
transf￩r￩es est l’IDE. La relation entre l’IDE et le transfert technologique est 
complexe dans la mesure o￹ elle d￩pend de la nature de l’investissement, du 
comportement  des  firmes  multinationales  et  de  la  capacit￩  d’absorption 
technologique  du  pays  d’accueil.  Findlay  (1978)  a  montr￩  que  l’￩cart 
technologique se présente pour les pays retardataires comme une opportunité 
pour bénéficier des externalités technologiques découlant des IDE. Par contre, 
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efficace de transfert technologique si le pays récepteur se caractérise par un 
￩cart  technologique  faible  et  une  capacit￩  d’absorption  technologique  bien 
développée. 
 
Par  ailleurs,  l’assimilation  des  nouvelles  technologies  d￩pend  de  la 
disponibilit￩ de la main d’œuvre qualifi￩e. En effet, le capital humain est une 
source  importante  d’externalit￩s  et  de  progr￨s  technique  (Lucas,  1988). 
Pissarides  (1997)  au  moyen  d'une  extension  du  modèle  de  Romer  (1990)  a 
montr￩ que le taux d’imitation au Sud d￩pend de l’interaction entre la quantit￩ 
du  capital  humain  disponible  et  le  degr￩  d’ouverture  commerciale.  Keller 
(1996) a montré aussi que l'importation de nouvelles technologies à elle seule 
ne  peut  pas  augmenter  le  taux  de  croissance  de  long  terme,  elle  doit  être 
associée à une accumulation du capital humain à un taux relativement plus élevé 
que celui en situation d'autarcie. L’auteur a mis l’accent sur l’importance du 
rôle  du  capital  humain  dans  le  d￩veloppement  de  la  capacit￩  d’absorption 
technologique.  
  
Selon la CNUCED (2007), trois types de politiques sont nécessaires pour 
am￩liorer la capacit￩ d’absorption technologique. Premi￨rement, il faut faire un 
effort d’￩ducation et de formation pour accroître le volume de main d’œuvre 
qualifiée. Deuxièmement, il faut offrir des incitations pour promouvoir la mise 
en  place  de  m￩canismes  syst￩matiques  d’apprentissage  technologique  et 
d’innovation  dans  les  entreprises  nationales. Troisi￨mement,  il faut  cr￩er  un 
nouvel ensemble d’institutions pour développer la diffusion des connaissances 
entre  les  entreprises  domestiques, les  filiales  d’entreprises  ￩trang￨res   et les 
entreprises locales, ainsi qu’entre celles-ci et le reste du monde. 
 
 
4. LA SPÉCIFICATION EMPIRIQUE 
 
Notre  analyse  empirique  est  menée  au  niveau  microéconomique  en 
exploitant les donn￩es d’une enqu￪te
5 d’innovation effectu￩e en 2002 au pr￨s de 
186 entreprises appartenant au secteur manufacturier tunisien, employant plus 
de 10 salaries. L’objectif de l’enqu￪te est de pr￩senter la capacit￩ d’absorption 
technologique des entreprises tunisiennes en 2002, et les mesures qu’elles vont 
adopter  après  pour  développer  leur  capacit￩  d’absorption  et  faire  face  à  la 
concurrence nationale et internationale. 
 
En  particulier,  l’enqu￪te  a  cherch￩  à  montrer  les  conséquences  de  la 
première phase du programme de mise à niveau (PMN), démarré en 1996 avec 
la mise en œuvre du IX
ème plan de développement (1996-2001) et l’instauration 
                                                                                              
5  Cette  enqu￪te  s’inscrit  dans  le  cadre  d’un  projet  national  mobilisateur,  intitul￩  ﾫ Capacités 
technologiques et compétitivité industrielle dans une économie ouverte », financé par le ministère 
de l’enseignement sup￩rieur, de la recherche scientifique et de la technologie. Ce projet cherche à 
￩tudier  l’￩volution  de  la  capacit￩  d’absorption  technologique  des  entreprises  tunisiennes  du 
secteur manufacturier et leur comp￩titivit￩ industrielle avec l’entr￩e en vigueur de l’accord de la 
ZLE depuis le 1
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de la ZLE. Le PMN est défini comme un processus continu qui vise à préparer 
et adapter l’entreprise et son environnement aux exigences du libre ￩change. 
Les mesures inscrites dans un tel programme ont pour objet de lever certaines 
contraintes qui altèrent le climat des affaires (institutions, réglementations,...), 
d’inciter  les  entreprises  à  devenir  compétitives  en  termes  de  coûts,  qualité, 
innovation et, enfin, de renforcer la capacité de ces mêmes entreprises à suivre 




4.1. La présentation du modèle 
 
L’objectif de notre mod￨le est d’identifier les principaux d￩terminants de 
l’activit￩ de R&D domestique. Nous consid￩rons que les canaux de transfert 
technologique à savoir l’ouverture commerciale, l’IDE et les coop￩rations entre 
entreprises sont des sources importantes d’apprentissage technologique. Nous 
cherchons, également, à mettre en évidence le rôle du capital humain et des 
facteurs institutionnels dans l’expansion des activit￩s de R&D domestique.  
 
La  variable  expliquée  est  l’activit￩  de  R&D  structurée  dans  un 
d￩partement. Il s’agit d’une variable binaire, dans la mesure o￹ le questionnaire 
de l’enqu￪te permet de distinguer les entreprises qui comportent un d￩partement 
de R&D de celles qui n’en poss￨dent pas. En effet, l’existence d’un d￩partement 
de  R&D  implique  que  l’entreprise  est  engag￩e  d’une  fa￧on  continue  et 
organisée  dans  des  activités  innovatrices.  Ce  département  n’est  pas 
nécessairement consacré à amener des percées technologiques. Même dans les 
pays  développés,  la  R&D  tend  à  suivre,  copier  et  adapter  les  innovations 
d’autrui; et, dans les pays en d￩veloppement, le principal rôle de la R&D est 
d’utiliser les technologies import￩es comme effet de levier, de les adapter et de 
les am￩liorer et d’apprendre (Rapport sur le D￩veloppement Industriel, 2003). 
 
Soixante entreprises, soit 32,3 % de la population étudiée déclarent avoir 
un département de R&D
6. 61,7 % des entreprises  qui ont entrepris des activités 
de R&D ont consid￩r￩ que le rôle du d￩partement de R&D est d’analyser le 
processus de production. 58,3 % des entreprises attribuent au département de 
R&D  le  rôle  de  concevoir  de  nouveaux  produits,  35  %  seulement  des 
entreprises  considèrent  que  le  département  de  R&D  permet  de  s’initier  aux 
nouvelles technologies. Pour le rôle d’achat et d’analyse du contenu des brevets 
et des licences,  il est déclaré seulement par 6,7 % des entreprises. Pour les 
entreprises qui n’ont pas un d￩partement de R&D, 53,2 % ont déclaré que cela 
s’explique par la faible taille de l’entreprise, 34,9 % par le coût élevé de la 
gestion d’un tel d￩partement, 39,7 % ont indiqué que la nature du bien produit 
ne n￩cessite pas la cr￩ation d’un tel d￩partement. 
 
                                                                                              
6  Les  entreprises  qui  ne  possèdent  pas  un  département  de  R&D  structuré  entreprennent  des 





L’exportation (EXP). Parmi les entreprises enquêtées, 129 entreprises, 
soit  un  pourcentage  de    69,4  %    ont  décidé  de  vendre  leur  produit  sur  les 
marchés étrangers. La variable exportation est non seulement une mesure du 
degr￩ d’ouverture commerciale, mais peut aussi exprimer l’existence d’exter-
nalités technologiques internationales. Parmi les entreprises exportatrices, 40,3 
% disposent d’un d￩partement de R&D. 
 
La part des biens d’équipement importés (IMP%). L’importation des 
biens d’￩quipement constitue le mode de transfert technologique le plus adopté 
par  les  entreprises  tunisiennes.  Les  données  de  l’enqu￪te  ont  montr￩  que  la 
plupart des entreprises sont importatrices de biens d’￩quipement (93,5 % du 
total  de  l’￩chantillon).  Pour  55,9  %  des  entreprises,  les  équipements  sont 
totalement  importés.  33,3  %  des  entreprises  importatrices  de  biens  d’￩qui-
pement disposent d’un d￩partement de R&D.  
 
L’investissement direct étranger (IDE). 20 entreprises, soit 10,8 % de 
la totalité des entreprises enquêtées, ont profité de transferts de technologie via 
l’IDE. 60 % des entreprises qui ont opt￩ pour ce mode de transfert possèdent un 
département de R&D. Ce résultat exprime la corrélation positive entre la R&D 
et l’IDE. 
 
L’alliance  technologique (ALLITECH).  Les  donn￩es  de  l’enqu￪te 
indiquent que 18 entreprises ont réussi à établir des alliances technologiques 
avec des entreprises étrangères, soit 9,7 % des entreprises enquêtées. 61,1 % des 
entreprises qui ont pu établir des alliances technologiques ont investi dans les 
activités de R&D. 
 
Les joint ventures (JOINT). 11 entreprises seulement, soit 5,9 %  des 
entreprises  enquêtées,  ont  créé  des  joint  ventures  avec  des  entreprises 
étrangères. 27,3 % des entreprises qui ont établi une relation de joint venture 
possèdent un département de R&D.  
 
Le  taux  de  qualification  de  la  main  d’œuvre (QUALIF%).  Il    est 
mesuré par la part des cadres supérieurs et des cadres moyens (administratifs et 
techniques) dans l’effectif total de l’entreprise. Le taux moyen de qualification 
pour  l’ensemble  des  entreprises  enqu￪t￩es  est  de  20  %.  107  entreprises 
consid￨rent que leur main d’œuvre actuelle est capable de réaliser leurs projets, 
soit 57,5 % des entreprises enquêtées. La satisfaction est encore plus élevée 
pour les entreprises qui possèdent un département de R&D. 
 
L’efficacité  de  l’intervention  de  l’Etat (INTERVETAT).  Le  rôle  de 
l’Etat est fondamental pour am￩liorer la capacit￩ d’absorption technologique et 
stimuler  la  R&D  car  la  plus  grande  partie  du  tissu  industriel  tunisien  est 
constituée de petites et moyennes entreprises. 139 entreprises, soit 74,7 % des 
                                                                                              
7 La plupart des variables explicatives sont des variables qualitatives à l’exception de la part des 
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entreprises  enquêtées  ont  consid￩r￩  que  l’intervention  de  l’Etat  favoriserait 
l’acquisition  de  technologies.  78,3%  des  entreprises  qui  possèdent  un 
d￩partement de R&D ont d￩clar￩ que l’intervention de l’Etat est favorable en la 
matière. 
 
Le  cadre  législatif (LEGIS).  L’intervention  gouvernementale  est 
importante  pour  créer  un  cadre  institutionnel  qui  stimule  l’innovation 
technologique. En se basant sur les donn￩es de l’enqu￪te, 98 entreprises, soit 
52,7 % des entreprises enquêtées ont considéré que la législation tunisienne 
favorise le développement technologique. Ce point de vue est partagé par 54,2 
% des entreprises qui ont investi dans des activités de R&D. 
 
Le programme de mise à niveau (PMN). Il est considéré comme un des 
programmes  d’appui  à  l’innovation,  qui  permet  aux  entreprises  de  renforcer 
leurs capacit￩s à suivre et maîtriser l’￩volution des technologies. Pour cela, il est 
important de distinguer les entreprises qui se sont engagées dans ce programme 
des  autres.  L’enqu￪te  a  indiqu￩  que  52,7  %  de  la  totalité  des  entreprises 
enquêtées se sont engagées dans le PMN. Ce pourcentage s’￩l￨ve à 71,7 % pour 
les entreprises  qui  possèdent  un  département  de  R&D.  Il  apparaît  donc  une 
certaine corr￩lation entre l’activit￩ de R&D et l’engagement dans le PMN.  
 
La  certification (CERTIF).  Un  élément  important  de  l'infrastructure 
technologique  est  représenté  par  les  organismes  chargés  de  l'assurance  de 
qualité et l'appui dont disposent les entreprises pour gérer la qualité (CNUCED, 
1999). 64 entreprises, soit 34,4 % des entreprises enquêtées ont réussi à certifier 
leurs produits et leurs procédés de fabrication. Ce pourcentage s’￩l￨ve à 51,7 %  
pour les entreprises qui possèdent un département de R&D. 
 
L’intensité de R&D (IRD %). Elle est mesurée par la part consacrée à la 
R&D dans le chiffre d’affaires de l’entreprise. Cet indicateur permet d’￩valuer 
les efforts consentis par les entreprises pour absorber, adapter et produire des 
nouvelles connaissances. Il convient de noter que cette variable a été rejetée car 
non seulement son effet est non significatif, mais en plus elle réduit le nombre 
des observations (38 seulement) ce qui affecte la significativité et change le 
signe des coefficients de certaines variables. 
  
4.2. Les résultats 
 
Compte tenu de la nature qualitative des variables, un modèle probit est 
utilis￩ pour mesurer les effets de ces diff￩rents d￩terminants de l’activit￩ de 
R&D. L’estimation du modèle a été effectuée en utilisant le logiciel STATA8. 
L’ensemble des r￩sultats sont report￩s dans les tableaux pr￩sent￩s en annexe.  
 
Le modèle montre que les entreprises exportatrices ont une plus grande 
probabilit￩ d’entreprendre des activités de R&D. En effet, une augmentation de 
la variable exportation de 10 % accroit la probabilit￩ pour les entreprises d’avoir 
un département de R&D de 1,78 % (Modèle 1). Ce résultat implique que les 
effets  de  learning  by  exporting  sont  validés  dans  le  cas  des  entreprises 
manufacturières tunisiennes. Ce résultat correspond à celui obtenu dans d’autres   Région et Développement    169 
 
pays par un certain nombre d’￩tudes (Isgut et Fernandes, 2007 ; Clerides et al., 
1998 ;  Bee et al., 1998 ; Braga et Willmore, 1991...).  
 
Il  est  à  noter  que  la  relation  entre  la  R&D  et  l’exportation  est 
bidirectionnelle, c'est-à-dire que non seulement l’exportation simule l’activit￩ 
de R&D, mais aussi que cette dernière améliore les performances en termes 
d’exportation des entreprises manufacturières tunisiennes. Nous avons trouvé 
un  coefficient  positif  et  significatif  de  la  variable  R&D  dans  la  régression 
d￩cision d’exportation. Dans ce cadre, l’utilisation d’un modèle probit bivarié 
permet de tenir compte des liens de réciprocité entre la R&D et l’exportation. 
Les r￩sultats de l’estimation ne sont pas report￩s dans cet article car nous nous 
sommes consacrés ici à sp￩cifier les d￩terminants de l’activit￩ de R&D.   
 
 La variable importation des biens d’￩quipement (IMP) exerce un effet 
non significatif sur l’activit￩ de R&D. Ce résultat ne permet d’affirmer ni la 
relation de compl￩mentarit￩ entre les biens d’￩quipement import￩s et l’activit￩ 
de R&D domestique, ni l’effet de substitution lorsque celle-ci est remplacée par 
les technologies importées
8. Kumar et Saqib (1996) ont abouti  à un résultat 
identique pour le cas des entreprises indiennes. 
 
 D’un autre côt￩, nous montrons que les entreprises tunisiennes qui ont 
opté pour le mode de transfert technologique via les IDE ont plus de probabilité 
d’investir dans les activit￩s de R&D. Ceci implique que les IDE constituent un 
canal important de développement technologique des entreprises tunisiennes. 
Une augmentation de 10 % de la variable IDE accroit la probabilit￩ d’avoir un 
département de R&D de 2,9 %. Une relation de ce type est aussi dégagée dans 
des PVD par Almeida et Fernandes (2006) et Arnold et Javorcik (2005). 
 
Les résultats obtenus font apparaître que les alliances technologiques sont 
une  source  importante  d’apprentissage  interfirmes.  Un  accroissement  de  la 
variable ALLITECH de 10% augmente la probabilit￩ d’entreprendre la R&D de 
3,48 %. Cela vérifie l’￩tude de Bellon et al. (2003), effectuée sur 55 entreprises 
tunisiennes et égyptiennes, qui montre que 40 d’entre elles ont cherch￩ à travers 
les alliances technologiques à acquérir le savoir faire technologique. Par contre, 
l’impact des joint ventures sur l’activit￩ de R&D est n￩gatif et non significatif
9.  
 
Par rapport aux différents canaux de transfert technologique introduits 
dans  la  régression,  il  est  à  remarquer  que  les  alliances  technologiques 
constituent  la  source  la  plus  importante  du  progrès  technique  pour  les 
entreprises  tunisiennes,  dans  la  mesure  o￹  l’effet  marginal  de  la  variable 
ALLITECH  est  relativement  le  plus  élevé.  Selon  la  CNUCED  (2007),  les 
formes de transfert de technologie qui impliquent une interaction continue entre 
                                                                                              
8 Chehaider (2008) a mis en ￩vidence que l’importation des biens d’￩quipement est la source la 
plus importante de l’innovation pour les entreprises manufacturi￨res tunisiennes. 
9 Bellon et al. (2003) ont constat￩ qu’un bon nombre des joint ventures Nord-Sud ont pour objet 
de produire des ensembles de composants pour l’exportation ou des produits finis pour le march￩ 
local. L’objectif de la firme du Nord est donc de réduire les coûts même si la joint venture est 
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l’acqu￩reur  et  le  fournisseur  sont  celles  qui  ont  le  plus  de  chances  d’￪tre 
efficaces pour la diffusion du savoir. La principale raison en est que presque 
toutes  les  technologies  comportent  une  partie  de  savoir  tacite  et  que  les 
connaissances tacites sont celles qu’il est le plus difficile de transmettre. C’est 
essentiellement  par  une  interaction  suivie  entre  les  différents  agents  que  se 
transmet  le  savoir  tacite.  Il  s’ensuit  que  la  coop￩ration  entre  les  entreprises 
locales et étrangères qui implique les plus grandes interactions est le mode de 
transfert technologique le plus efficace.  
 
En  réalité,  les  canaux  de  transfert  technologique  ne  sont  pas  adoptés 
séparément mais sont souvent interdépendants et complémentaires. Pour mettre 
en  évidence  les  effets  croisés  entre  les  différents  canaux  de  transfert 
technologique, nous tentons d’￩valuer les effets des variables d’interaction sur 
l’activit￩ de R&D des entreprises tunisiennes. Les mod￨les 2 et 3 sont estim￩s 
pour  mesurer  les  effets  des  interactions  de  l’IDE  avec  l’exportation  et 
l’importation des biens d’￩quipement. Il apparaît que les coefficients estimés 
des  variables  EXPIDE  et  IMPIDE  sont  positifs  et  significatifs.  Une 
augmentation  de  la  variable  d’interaction  EXPIDE  de  10  %  accroît  la 
probabilit￩ d’avoir un département de R&D de 3,7 %. Cette probabilité est plus 
faible  pour  les  entreprises  qui  ont  opté  pour  un  seul  mode  de  transfert 
technologique. En effet, l’effet marginal de la variable EXP est seulement de 
1,8  %.  On  peut  en  déduire  que,  d’une  certaine  mani￨re,  l’IDE  cr￩e  des 
externalités positives favorisant la compétitivité des exportations.    
 
De  plus,  les  estimations  font  apparaître  que  l’importation  des  biens 
d’￩quipement et les IDE contribuent simultan￩ment à accroitre la probabilit￩ 
d’investir dans les activit￩s de R&D. En effet, Une augmentation de la variable 
d’interaction IMPIDE de 10 % accroît la probabilit￩ pour une entreprise d’avoir 
un  département  de  R&D  de  2,5  %.  Ce  résultat  implique  que  les  biens 
d’￩quipement import￩s influencent positivement et indirectement l’activit￩ de 
R&D  à  travers  leur  interaction  avec  les  IDE.  En  d’autres  termes,  les  IDE 
permettent une importation de biens d’￩quipement plus intensifs en technologie 
ce qui stimule des activités de R&D. 
 
Dans  d’autres  estimations  non  pr￩sent￩es  ici,  nous  trouvons  des 
coefficients    positifs  et  significatifs  des  variables  d’interaction  EXPALLI  et 
IMPALLI.  Ce  r￩sultat  d￩note  l’effet  positif  sur  l’activit￩  de  R&D  des 
interactions entre l’exportation et les alliances technologiques, d’une part, et 
entre  celles-ci  et  les  biens  d’￩quipement  import￩s,  d’autre  part.  Un 
accroissement  des  variables  EXPALLI  et  IMPALLI  de  10  %  augmente 
respectivement la probabilit￩ d’entreprendre l’activit￩ de R&D de 4,3 %, et de 
3,7 %. Ces valeurs impliquent que la probabilit￩ d’entreprendre les activit￩s de 
R&D est plus élevée pour  les entreprises qui ont réussi à établir des alliances 
technologiques,  et  qui  sont  soit  importatrices  de  biens  d’￩quipement  soit 
exportatrices. Les alliances technologiques créent des externalités positives pour 
le  commerce  permettant  l’am￩lioration  de  la  qualité  des  exportations  et 
favorisant l’acc￨s à des technologies incorpor￩es dans les biens d’￩quipement 
importés.   
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D’une fa￧on g￩n￩rale, les r￩sultats obtenus mettent en relief la relation de 
compl￩mentarit￩  entre  l’ouverture  commerciale,  les  IDE  et  les  alliances 
technologiques.  L’interaction  entre  les  diff￩rents  canaux  de  transfert 
technologique stimule le processus d’apprentissage au sein des entreprises et 
favorise la constitution d’activit￩s de R&D.  
 
Par ailleurs, notre spécification empirique met en évidence l’importance 
du rôle du capital humain dans le développement technologique. Le coefficient 
estimé de la variable QUALIF est positif et significatif. Un accroissement du 
taux de qualification de 10 % augmente la probabilité pour les entreprises de 
s’engager dans les activités de R&D de 4,45 % (modèle 1). Ce résultat confirme 
la relation th￩orique entre l’activit￩ de R&D domestique et le capital humain 
(Romer, 1990 ; Keller, 1996, 2004 ; Pissarides, 1997). Almeida et Fernandes 
(2006) ont aussi vérifié que la main d’œuvre qualifi￩e influence positivement 
les efforts technologiques des entreprises dans les pays en développement.  
 
En  outre,  nous  introduisons  dans  les  régressions  des  variables 
d’interaction entre le taux de qualification de la main d’œuvre et les différents 
canaux  de  transfert  technologique.  Les  coefficients  estimés  des  variables 
d’interaction  QUALIFIMP  et  QUALIFIDE  sont  positifs  et  significatifs 
(mod￨les  4  et  5).  Ce  r￩sultat  implique  qu’une  augmentation  de  10  %    des 
variables  QUALIFIMP  et  QUALIFIDE  accroît  respectivement  la  probabilité 
des  entreprises  d’investir  dans  les  activit￩s  de  R&D  de  4,2  %  et  13  %.  Il 
apparaît donc que la complémentarité entre le capital humain et la technologie 
transf￩r￩e stimule l’activit￩ de R&D des entreprises tunisiennes. En particulier, 
cette derni￨re est plus sensible à l’interaction entre le capital humain et l’IDE. 
 
 L’importance  du  rôle  capital  humain  dans  l’assimilation  des 
connaissances  étrangères  est  mise  en  évidence  également  par  Benhabib  et 
Spiegel  (1994)  et  Mayer  (2001).  Bouoiyour  et  Toufik  (2007)  et  Savvides  et 
Zachariadis  (2005)  montrent  aussi  que  l’impact  positif  des  IDE  sur  la 
productivité est conditionné par la disponibilité du capital humain.  
 
Quant aux interactions entre le taux de qualification de la main d’œuvre 
et les autres canaux de transfert technologique, les r￩sultats de l’estimation ne 
sont pas reportés ici. Mais il est à noter que nous avons obtenu un coefficient 
positif  et  significatif  de  la  variable  QUALIFEXP.  L’effet  marginal  de  cette 
variable sur l’activit￩ de R&D est de 3,6 %. Par contre, l’impact des variables 
d’interaction QUALIFALLI et QUALIFJOINT sur l’activit￩ de R&D est non 
significatif. Un effet croisé du capital humain avec les alliances technologiques 
et les joint ventures sur l’activit￩ de R&D des entreprises tunisiennes n’est donc 
pas manifeste. 
 
Sur un autre plan, les résultats obtenus ne montrent pas l’efficacit￩ de 
l’intervention  de  l’Etat  dans  le  développement  de  la  capacit￩  d’absorption 
technologique. Le coefficient estimé de la variable INTERVETAT est positif et 
non significatif. Le rôle du cadre législatif tunisien en tant que facteur stimulant 
le  développement  technologique  n’est  pas  non  plus  v￩rifi￩.  L’impact  de  la 
variable LEGIS sur l’activit￩ de R&D est n￩gatif et non significatif (modèle 1).  172  Olfa Chehaider 
 
 
Pourtant, les estimations montrent que le PMN joue un rôle très important 
dans  le  d￩veloppement  de  la  capacit￩  d’absorption  du  syst￨me  d’innovation 
tunisien. Le coefficient estimé  de la variable PMN est positif et significatif. 
L’augmentation  de  cette  variable  de  10  %  accroit  la  probabilité  pour  les 
entreprises d’investir dans les activités de R&D de 2,4 % (modèle 1). 
 
D’ailleurs, les r￩sultats de l’enqu￪te
10 réalisée en 2002 par le Bureau de 
Mise  à  Niveau  auprès  de  1103  entreprises,  dont  le  programme  avait  été 
approuv￩ par le comit￩ de pilotage (COPIL), ont confirm￩ l’impact positif du 
PMN sur les efforts technologiques des entreprises tunisiennes. Les résultats 
montrent que l’adh￩sion au programme est b￩n￩fique aux entreprises, dans la 
mesure où elle se traduit par une plus grande diversification de leur production, 
une amélioration de leur taux d’utilisation des ￩quipements et une amélioration 
de la qualité des produits. 
 
Dans d’autres estimations  non pr￩sent￩es dans cet article, nous avons 
introduit  dans  les  r￩gressions  des  variables  d’interaction  du  PMN  avec  les 
différents  canaux  de  transfert  technologique.  Nous  avons  trouvé  que  les 
coefficients estim￩s des variables d’interaction PMNIMP, PMNEXP, PMNIDE 
et  PMNALLI  sont  positifs  et  significatifs.  Un  accroissement  de  10  %  des 
variables  PMNIMP,  PMNEXP,  PMNIDE  et  PMNALLI  augmente 
respectivement la probabilit￩ d’investir dans des activit￩s de R&D de 2,3 %, 3,4 
%, 3,6 % et 5,5 %.  Il est à remarquer que ces impacts marginaux sont plus 
élevés  que  ceux  des  variables  PMN,  EXP,  IDE  et  ALLITECH.  Ce  résultat 
implique que les entreprises qui se sont engagées dans un PMN et qui ont opté 
pour  l’un  des  modes  de  transfert  technologique  ont  plus  de  probabilit￩ 
d’entreprendre des activités de R&D.  
 
Finalement, c’est l’interaction entre l’engagement dans un PMN et l’effi-
cacit￩ de l’intervention de l’Etat qui apparaît positivement significative. Une 
augmentation  de  10  %  de  la  variable  PMNETAT  accroît  la  probabilité  des 
entreprises d’investir dans les activités de R&D de 1,7 %. Ce résultat met en 
évidence le rôle de l’appui de l’Etat dans le d￩veloppement des activités e R&D 
des  entreprises  tunisiennes.  Nous  avons  introduit  également  une  variable 
d’interaction entre l’engagement du PMN et le taux de qualification de la main 
d’œuvre. Le coefficient estim￩ de cette variable est positif et significatif. C’est 
ainsi qu’une augmentation de 10 % de cette variable accroît la probabilit￩ pour 
les entreprises de s’engager dans des activit￩s de R&D de 7,4 %. Ce résultat 
implique que le développement des activités de R&D est d’autant plus lié au 
taux  de  qualification  de  la  main  d’œuvre  pour  les  entreprises  qui  se  sont 
engagées dans un PMN.  
 
Enfin, notre spécification empirique montre que la certification est un 
facteur important du d￩veloppement de la capacit￩ d’absorption technologique 
des entreprises tunisiennes. Le coefficient estimé de la variable certification est 
positif et significatif (modèle 6). Son effet marginal sur l’activit￩ de R&D est 
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égal à 1,9 %. De plus, nous avons effectu￩ d’autres estimations, non exposées 
ici,  pour  mettre  en  exergue  le  rôle  de  la  certification  dans  l’expansion  des 
activités  de  R&D.  Nous  avons  introduit  dans  la  régression  à  estimer  une 
variable d’interaction entre la certification et l’exportation. Le r￩sultat obtenu 
montre que l’effet de la certification sur l’activit￩ de R&D est plus important 
dans  le  cas  des  entreprises  exportatrices
11. En effet, un accroissement de la 
variable d’interaction CERTIFEXP de 10 % augmente la probabilité pour les 
entreprises de s’engager dans des activités de R&D de 2,5 %. La concurrence 
étrangère incite les entreprises exportatrices à respecter les normes de qualité. 
Donc, pour rivaliser avec les concurrents étrangers, les exportateurs doivent être 
plus efficaces en investissant davantage dans les activités de R&D. De même, 
l’interaction entre l’engagement dans le PMN et la r￩alisation de la certification 
stimule les activités de R&D des entreprises manufacturières tunisiennes. Un 
accroissement de la variable CERTIFPMN de 10 % augmente la probabilité 
d’entreprendre les activit￩s de R&D de 3,2 %.  
 
D’une fa￧on g￩n￩rale, les coefficients estim￩s de la plupart des variables 
multiplicatives montrent que l’activit￩ de R&D des entreprises manufacturi￨res 
r￩sulte  d’un  processus  d’apprentissage  qui  suppose  un  grand  nombre 
d’interactions à l’int￩rieur de l’entreprise,  entre celle-ci et son environnement, 




Ce travail a visé à spécifier les déterminants de l’activit￩ de R&D des 
entreprises  manufacturières  tunisiennes.  L’exportation,  l’IDE  et  les  alliances 
technologiques  sont  des  canaux  importants  de  transfert  technologique  qui 
contribuent  à  stimuler  les  activités  de  R&D.  En  particulier,  les  alliances 
technologiques constituent la source la plus importante de l’apprentissage inter 
entreprises dans la mesure où elles permettent le transfert du savoir tacite. De 
plus, l’interaction et la compl￩mentarit￩ entre les diff￩rents canaux jouent un 
rôle très important dans le d￩veloppement de la capacit￩ d’absorption.  
 
Notre étude a également montré la compl￩mentarit￩ entre l’activit￩ de 
R&D domestique et le capital humain. Pr￩cis￩ment, l’interaction entre le capital 
humain et les technologies transférées  permet une plus grande accumulation  
des activités de R&D domestiques. Le rôle de l’Etat est aussi important pour 
inciter à l’investissement dans les activit￩s de R&D. Ceci est mis en exergue à 
travers l’impact positif du Programme de Mise à Niveau sur l’activit￩ de R&D. 
Notamment, les entreprises qui se sont engagées dans ce programme ont plus 
d’opportunit￩ de b￩n￩ficier des externalit￩s technologiques internationales et de 
satisfaire les normes de qualité. 
 
D’une  fa￧on  g￩n￩rale,  nos  sp￩cifications  empiriques  montrent  que  la 
diversification des canaux de transfert technologique, la disponibilité du capital 
                                                                                              
11 Braga et Willmore (1991) ont confirmé la corrélation positive entre le contrôle de qualité et 
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humain  et  les  capacités  institutionnelles  sont  des  facteurs  importants  pour 
favoriser l’investissement dans les activit￩s de R&D. Toutefois, nos r￩sultats 
empiriques sont basés sur des données en coupe transversale de 186 entreprises.  
Il  serait  souhaitable  d’utiliser  un  ￩chantillon  plus  grand  d’entreprises  et  un 
modèle en données de panel qui intègre plusieurs années permettant d’identifier 





Tableau n° 1 : R￩sultats de l’estimation des d￩terminants de l’activit￩ de R&D 
des entreprises manufacturi￨res tunisiennes à partir d’un mod￨le probit 
 
 
**  : le coefficient est significatif à un risque d’erreur de 5 %. 
* : le coefficient est significatif à un risque d’erreur de 10 %. 
Les valeurs entre parenthèse correspondent à la statistique t de Student. 
LnL : la valeur maximale de la fonction de vraisemblance.  
 χ
2
n : la statistique de chi-carr￩ avec n degr￩s de libert￩ utilis￩e pour tester la nullit￩ des  coefficients à  l’exception  de 
la constante, avec n le nombre de variables explicatives. χ
2
n est statistiquement différent de zéro.  
 
L’activité de R&D structurée dans un département 
Modèle 1  Modèle 2  Modèle 3 


















































































   


























































LnL  -79,484  -80,283  -82,041 
Wald Χ
2
n  31,38  29,60  29,33 
Pseudo R
2  0,17  0,1686  0,17 
Nombre 
d’observations  151  151  155 
Taux de prédiction   74,83%  72,85%  74,84%   Région et Développement    175 
 
  Pour  un  modèle  probit,  les  coefficients  estimés  ne  sont  pas  des  impacts  marginaux  seuls  leurs  signes  sont 
interprétables. Le calcul des effets marginaux permet d’analyser le degr￩ de la sensibilit￩ de la variable expliqu￩e par 
rapport aux différentes variables explicatives.  
 Les taux de prédiction obtenus dénotent la qualité prévisionnelle adéquate des différents modèles.  
 
Tableau n° 1-a : R￩sultats de l’estimation des d￩terminants de l’activit￩ de R&D 
des entreprises manufacturi￨res tunisiennes à partir d’un mod￨le probit 
 
** : le coefficient est significatif à un risque d’erreur de 5% ; 
* : le coefficient est significatif à 10 %.
      
 
Tableau n° 2 : Statistiques descriptives 
 
Variables  Nombre d’observations  Moyenne
  Ecart-type  Min  Max 
R&D  186  0,322  0,468  0  1 
EXP  181  0,712  0,453  0  1 
IMP %  176  0,827  0,290  0  1 
IDE  180  0,111  0,315  0  1 
ALLITECH  180  0,1  0,300  0  1 
JOINT  180  0,061  0,240  0  1 
QUALIF %  173  0,199  0,178  0  1 
INTERVETAT  186  0,747  0,435  0  1 
LEGIS  178  0,550  0,498  0  1 
PMN  186  0,526  0,500  0  1 
CERTIF  186  0,344  0,476  0  1 
IRD %  43  0,019  0,025  0  0,1 
 La moyenne d’une variable dichotomique est ￩gale à la part des entreprises de l’￩chantillon pour lesquelles cette 
variable prend la valeur 1.  
 
L’activité de R&D structurée dans un département 
Modèle 4  Modèle 5  Modèle 6 
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LnL  -82,179  -80,884  -81,480 
Wald χ
2
n  29,49  32,41  30,45 
Pseudo R
2  0,169  0,162  0,156 
 Nombre d’observations  155  151  151 
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DETERMINANTS OF THE RESEARCH AND DEVELOPMENT 
ACTIVITY OF TUNISIAN MANUFACTURING ENTERPRISES 
 
Absract - This paper aims to analyse the role of the main determinants of the 
R&D activity of Tunisian manufacturing enterprises with the help of a probit 
model.  The  findings  show  that  channels  of  technological  transfer  such  as 
export,  FDI  and  technological  alliances,  influence  the  R&D  activity  of 
enterprises positively. In particular, technological alliances constitute the most 
important  source  of  learning  inter  enterprises.  The  results  highlight  the 
complementarity between trade, FDI and technological alliances. On the other 
hand, we have verified that an improvement in the qualification level of the 
labour  force increases the  technological effort  of  enterprises. Moreover,  we 
focus on positive interactions of the human capital with the different channels of 
technological transfer. We found that domestic R&D activity is more sensitive 
to  the  interaction  between  human  capital  and  FDI.  Our  empiric  analysis 
specified  that  the  engagement  in  the  Program  of  Stake  to  Level  and  the 
achievement  of  certification  play  an  important  role  in  developing  the 
technological absorptive capacity of Tunisian enterprises.    
 